	
	



Marché d’etude
ETUDE PRE-OPERATIONNELLE POUR LA REALISATION D’UNE Operation URBAINE et immobiliere sur le secteur du sacre-COEUR 
CAHIER DES clauses PARTICULIERES

Date et heure limites de réception des offres

Le 31/10/2014 à 12 Heures

Maître d’ouvrage : Mme. Le Maire de Lesneven
Hôtel de ville – Place du Château – 29 260 LESNEVEN
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PREAMBULE

Localisation de la commune de Lesneven et contexte administratif
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Au Nord du département du Finistère, la commune de Lesneven est située à 31 km au Nord-Est de Brest. La commune appartient au Pays de Brest et à la communauté de communes du Pays de Lesneven – Côte des Légendes. Le SCOT du Pays de Brest a identifié Lesneven comme un pôle structurant à vocation urbaine.

La ville de Lesneven, capitale historique du Pays de Léon, constitue depuis toujours une centralité commerciale pour l’ensemble du pays (pôle commercial structurant du Pays de Brest) et a renforcé au début du XIX° son importance par son positionnement en tant que capitale scolaire.
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Source Géo Bretagne
Avec près de 7300 habitants, la ville de Lesneven connaît une croissance démographique modérée (+0,75%). Le déficit naturel est compensé par une bonne dynamique constructive. La commune possède un niveau d’équipement très important tant au niveau scolaire, culturel que commercial qui attire une population jeune et maintient un nombre important d’emplois (plus de 40% de la communauté de communes, indicateur de concentration de l’emploi de 117% à l’échelle communale). 
Les actions de développement de l’habitat de la commune s’appuient sur les objectifs du SCOT de réalisation d’un minimum de 20% des constructions neuves en renouvellement urbain (zone U) et sur les objectifs du PLH de production de 270 nouveaux logements dont 100 logements sociaux sur la durée du PLH (2008-2015). Cela permettra de répondre à la demande d’une population ayant de nombreuses difficultés sociales alors même que la commune possède un faible taux de logement social (7,5%).
La Ville intervient également sur des actions de valorisation du patrimoine historique, notamment via le projet de restructuration de l’îlot Notre-Dame-de-Lourdes, ancienne école privée transformée en locaux associatifs et équipements publics.
Le Projet

L’ancien pensionnat du Sacré-Cœur a été inauguré en 1893. Il est formé d’un grand bâtiment central et de deux ailes en équerre encadrant une cour centrale. Cette ancienne école est située en limite sud du cœur de la ville patrimoniale et à proximité d’une vaste zone d’équipements scolaires, sportifs et culturels.
Ce bien aujourd’hui désaffecté est une propriété privée qui pose question à la municipalité en raison de son état de dégradation. Une procédure d’état d’abandon manifeste a été initiée mais n’a pas encore pu aboutir. Un permis de construire avait été déposé par le propriétaire du bâtiment pour sa transformation en logements mais a expiré fin 2012 sans que les travaux ne soient réalisés. La municipalité souhaite aujourd’hui définir un projet afin de mettre fin à la dégradation de ce bâtiment et renforcer l’attractivité de ce secteur de la ville. 
L’objectif de la présente étude est de :

· réaliser un diagnostic du bâtiment de l’ancienne école du Sacré-Cœur et d’identifier son potentiel de changement d’usages 

· identifier les gisements fonciers et immobiliers qui peuvent éventuellement être mobilisés à proximité immédiate du site

· accompagner la collectivité dans la définition d’une programmation habitat, commerces, équipements pour ce secteur

· définir un projet urbain et immobilier pour ce secteur et ses conditions de réalisation
La Commune de Lesneven s’est associée à L’Etablissement Public Foncier de Bretagne pour engager une étude visant à faciliter la réalisation de ce projet. Cette étude devra respecter les conditions d’intervention de l’Etablissement Public Foncier de Bretagne et de la Région Bretagne dans le cadre des appels à projet Eco-Faur² (cf article 2 – détail de la mission).
article 1 –périmètre de l’étude 
L’étude sera menée selon différentes échelles de projet :
· le périmètre d’étude correspond à un périmètre large dont le fonctionnement sera analysé lors de la phase de diagnostic. Les limites de ce périmètre pourront naturellement être dépassées en fonction des thématiques étudiées lors de la phase de diagnostic (analyse du marché de l’habitat à l’échelle intercommunale, prise en compte des autres projets sur le centre-ville…).
· le périmètre opérationnel correspond au périmètre sur lequel un projet urbain sera décliné dans sa faisabilité opérationnelle. Ce périmètre pourra être modifié à la fin du diagnostic si des gisements fonciers et immobiliers contigus sont repérés et facilitent la réalisation de l’opération.
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article 2 – détails de  la mission

2-1- TRANCHE FERME

L’étude pré-opérationnelle de requalification du secteur du Sacré-Cœur se déclinera en quatre phases :

· phase 1 : diagnostic du bâtiment, du site et de son contexte

· phase 2 : programmation pour le devenir du Sacré-Cœur

· phase 3 : proposition de scenario d’aménagement et de requalification du bâti

· phase 4 : déclinaison des modalités de mise en œuvre opérationnelle et financière du projet

Les différentes phases de l’étude devront être menées en collaboration étroite avec les élus et en associant la population et les acteurs locaux.
Phase 1 : Diagnostic
Le diagnostic sera réalisé à plusieurs échelles et traitera de l’ensemble des thématiques permettant de définir une programmation et un projet pertinents pour le secteur du Sacré-Cœur. Le diagnostic doit permettre d’une part de connaître finement les potentiels d’évolution du site et d’autre part d’identifier les besoins auxquels ce site pourrait répondre.
Pour la réalisation de cette mission, le bureau d’études devra être à même de présenter des compétences en diagnostic et en réhabilitation de bâtiment patrimonial.
· Echelle 1 : échelle du bâtiment

Analyse du bâtiment du Sacré-Cœur : 

Il s’agit d’un relevé et descriptif sommaire du bâti existant : caractéristiques générales du bâtiment (implantation, matériaux, datation…), qualité architecturale et patrimoniale, mode constructif du bâtiment, état de conservation, accessibilité, qualité thermique et environnementale, bilan des surfaces de plancher. La municipalité mettre à disposition du bureau d’études les éléments de diagnostic déjà réalisés dont elle a connaissance. L’Architecte des Bâtiments de France devra être mobilisé pour l’analyse architecturale et patrimoniale du site.
Le diagnostic doit permettre de mesurer les risques de pathologie ou de désordre de ce bâtiment patrimonial, inutilisé depuis 10 ans, afin d’en établir ses capacités de réhabilitation. Il doit aussi permettre d’analyser les possibilités de démolition d’une partie du bâtiment au regard de ses qualités patrimoniales et de ses principes constructifs. Enfin, le prestataire devra donner un avis quant à la programmation la plus à même de s’adapter aux capacités du bâtiment (logements, équipements…). Lors de ce diagnostic, si une pathologie destructrice ou menaçant ruine du bâtiment est soupçonnée, le prestataire devra alerter le maître d’ouvrage pour garantir la sécurité des abords du bâtiment et une étude complémentaire pourra être menée (hors prestation du présent marché) afin de statuer sur les mesures et coûts de préservation du bâtiment si elle s’avère possible ou d’envisager une démolition partielle du bâtiment.
· Echelle 2 : échelle du secteur du Sacré-Coeur

Analyse du fonctionnement urbain :
A l’échelle du périmètre d’étude, il s’agit d’analyser la situation et la structuration de l’environnement urbain, l’organisation de la trame viaire, les conditions et logiques de déplacements et de stationnements (notamment au regard de la salle de spectacle située rue du Rétalaire), les usages et lieux d’attraction du secteur, la morphologie urbaine, l’organisation et la composition de la trame bâtie au point de vue architectural et paysager, l’identification de l’identité visuelle et patrimoniale du site.
Analyse des contraintes techniques et règlementaires :
Il s’agit de la prise en compte des servitudes et règles explicitées dans l’ensemble des documents communaux (PLU approuvé en 2008) et supra-communaux qui s’appliquent au secteur d’étude. 

L’ensemble des contraintes naturelles et techniques (topographie, risques, protection patrimoniale…) seront également relevées.
Analyse des gisements fonciers et immobiliers mobilisables à proximité immédiate du site :
Le prestataire analysera les abords du site du Sacré-Cœur et les projets en cours pour identifier le foncier pouvant éventuellement être mobilisé dans le cadre de ce projet (dans l’objectif de réaliser un projet cohérent et le plus équilibré possible du point de vue financier). Les logements et équipements vacants, obsolètes ou les friches identifiés pourront ainsi conduire à modifier le périmètre de projet.
· Echelle 3 : échelle de la ville et de l’intercommunalité

Analyse des besoins en matière d’habitat :
Afin de nourrir le travail de programmation réalisé en phase 2, le prestataire analysera le marché de l’habitat à l’échelle communale et intercommunale. Des entretiens avec les acteurs locaux viendront compléter l’analyse statistique pour éclairer la collectivité sur les besoins en matière d’habitat auquel le bâtiment du Sacré-Cœur pourrait apporter une réponse (typologie d’habitat, public visé, prix de sortie à ne pas dépasser en fonction des revenus des ménages visés, offre concurrentielle existant sur le territoire…). L’état du marché locatif et en accession et à destination des publics spécifiques (jeunes étudiants, personnes âgées) sera analysé finement. 
Analyse des besoins en matière d’équipements publics :
Le fonctionnement des équipements situés à proximité et les besoins en équipements potentiels seront également analysés lors de la phase de diagnostic. 
Analyse des besoins en termes d’organisation commerciale :
Dans le prolongement de l’étude FISAC réalisée en 2009/2010 et en associant les partenaires concernés, le prestataire analysera les besoins éventuels en locaux commerciaux ou de services.
· Rendu

Le rendu attendu de la phase 1 correspond à un document A3 présentant une analyse de l’ensemble des données du diagnostic accompagné des illustrations graphiques nécessaires à leur compréhension. A l’issue de ce diagnostic, la municipalité devra avoir une idée précise des caractéristiques du site, de ses possibilités d’évolution et des besoins identifiés d’un point de vue urbain et immobilier (habitat, équipement, commerces).

Phase 2 : Programmation pour le devenir du Sacré-Cœur 

La programmation s’appuiera sur les éléments de diagnostic relevés lors de la première phase pour accompagner la collectivité dans la validation de nouvelle(s) fonction(s) pour le secteur du Sacré-Cœur. Cette phase sera nécessairement alimentée et alimentera la phase de spatialisation de scenarii d’aménagement.

La méthode de travail pour aboutir à la définition d’une programmation cohérente et financièrement viable devra être proposée par le prestataire dans sa note méthodologique.

En tout état de cause, la programmation devra respecter les modalités d’intervention des acteurs que la municipalité souhaite mobiliser :

· Les modalités d’intervention de l’Etablissement public foncier de Bretagne qui prévoit la réalisation de logements, une densité de logements minimale de 60 logements / hectare et une proportion de logements locatifs sociaux de minimum 30%.

· Les modalités d’intervention de la Région Bretagne dans le cadre des appels à projets Eco-Faur². Pour ce faire, les propositions d’aménagement devront être envisagées sous l’angle de leur bonne intégration à l’environnement et veiller à traduire les principes du développement durable et les 13 cibles de l’Eco-Faur² :

Cible A : s’appuyer sur une réflexion globale à moyen et long terme

Cible B : développer une culture de pédagogie, de concertation et d’évaluation
Cible C : favoriser la mixité sociale et des usages
Cible D : valoriser les paysages, préserver les espaces naturels et la biodiversité
Cible E : préserver le patrimoine bâti et encourager l’innovation architecturale
Cible F : maîtrise de la consommation d’espaces

Cible G : favoriser les déplacements alternatifs et multi modo
Cible H : faire le choix d’éco-matériaux
Cible I : accroître le confort et la qualité sanitaire des projets
Cible J : économiser l’énergie et encourager les énergies renouvelables.

Cible K : préserver et gérer durablement la ressource en eau.

Cible L : gestion durable des déchets et du chantier.

Cible M : optimiser les coûts d’entretien, de maintenance et d’exploitation.

· Rendu

Le rendu attendu de la phase 2 correspond à un document de synthèse permettant de visualiser la méthode de programmation utilisée et la programmation validée par la collectivité avec les précautions à prendre pour sa mise en œuvre.

Phase 3 : Proposition de scenarii d’aménagement et de requalification du bâti 

La réalisation de scenarii d’aménagement et d’évolution du bâti pourra être initiée avant la finalisation de la phase 2. Des scenarii différenciés devront être analysés avec la municipalité en fonction notamment de la conservation totale ou partielle du bâtiment du Sacré-Cœur.

Les scenarii d’aménagement permettront de « spatialiser » la programmation et de rendre compte du fonctionnement envisagé, des ambiances urbaines et architecturales. Les scenarii seront élaborés en cohérence avec les enjeux liés au centre-ville et aux autres projets de la collectivité.
Les schémas d’aménagement présenteront a minima :

· un parti d’aménagement paysager et urbain (plan et coupes)
· un plan faisant apparaître la spatialisation de la programmation (y compris à l’intérieur du bâtiment du Sacré-Cœur) avec un récapitulatif des différentes superficies
· les modes d’accès au site et les raccordements aux infrastructures primaires
· l’organisation interne, avec la desserte interne de ou des îlots
· les espaces publics créées ou requalifiés et leur mode de mise en valeur paysagère
· un cahier de prescriptions architecturales pour l’évolution du bâtiment du Sacré-Cœur
· le phasage du projet
Chaque scénario devra fera l’objet d’une analyse des impacts (positifs et/ou négatifs) induits.
Une réunion de travail et de présentation du projet avec les opérateurs potentiels sera organisée. Les contraintes des opérateurs pourront utilement amener à modifier le scenario d’aménagement en fonction de leurs contraintes d’intervention.

Le projet retenu sera analysé en reprenant les 13 cibles de l’Eco-Faur² afin d’accompagner la collectivité dans le montage de son dossier.
· Rendu

Le rendu attendu de la phase 3 correspond à un document de synthèse permettant de visualiser les différents scenarii proposés pour l’évolution du secteur du Sacré-Cœur, l’analyse de leurs impacts et le scenario retenu.

Suite à la validation du scénario retenu, il sera prévu une réunion publique ainsi qu’une exposition sous forme de panneaux en mairie pendant une quinzaine de jours. Un registre d'observations sera mis à disposition des habitants afin d’apporter le cas échéant des modifications au scénario retenu.

Phase 4 : Etude  pré-opérationnelle du secteur du Sacré-Cœur.
Cette dernière phase correspond à la traduction opérationnelle du projet retenu. Elle comprendra :
· Une analyse juridique des modalités de réalisation de l’opération. L’ensemble des procédures juridiques à mettre en œuvre pour la bonne réalisation de l’opération seront présentées : adaptation éventuelle des documents d’urbanisme, outils d’aménagement à mobiliser et présentation de leurs avantages et inconvénients, marchés publics à prévoir et leur déroulement, procédures liées au Droit de l’environnement… Ces procédures juridiques seront traduites dans un calendrier prévisionnel présentant les différentes étapes préalables à la réalisation de l’opération.
· Un bilan financier prévisionnel. L’ensemble des coûts supportés par la collectivité (acquisitions, travaux, honoraires…) seront mis au regard des recettes prévisionnelles (charges foncières, subventions, participations). Les possibilités d’optimisation du bilan financier seront présentées.
· Un calendrier prévisionnel de réalisation de l’opération. Un calendrier faisant apparaître les procédures juridiques, de marché, d’identification d’un opérateur et de réalisation de l’opération (éventuellement en plusieurs phases) sera présenté.
· Une liste d’opérateurs à mobiliser pour la réalisation de l’opération et les modalités de leur mobilisation (marché public,…).
· Rendu

Le rendu attendu de la dernière phase consiste en des documents permettant d’éclairer la collectivité sur les modalités de réalisation de son opération et d’anticiper les flux financiers et les procédures à mettre en œuvre.
2-2- TRANCHE CONDITIONNELLE
En tranche conditionnelle, le prestataire de l’étude pourrait se voir proposer une mission d’assistant à maître d’ouvrage pour la coordination urbaine et architecturale. Il s’agit de veiller au respect des enjeux identifiés en tranche ferme.

Cette mission permet de :

· se référer facilement aux concepts initiaux,

· d’user de l’expertise et de la vision d’ensemble de l’équipe,

· de faire appel à la personnalité de l’auteur pour « tenir » le projet dans le temps ou au contraire, l’adapter sans lui faire perdre son sens.

L’équipe aura  pour mission l’assistance globale du maître d’ouvrage : coordination urbaine et architecturale des opérateurs et/ou constructeurs (veiller au respect du cahier des charges de prescriptions architecturales), présence lors d’actions de communication, participations aux réunions de coordination entre partenaires de la maitrise d’ouvrage ou entre services, participation aux jurys, relecture de documents administratifs (CCTP, permis de construire, etc.)…

Article 3 : pilotage de l’étude 

Maîtrise d’ouvrage
La commune de Lesneven assure la maîtrise d’ouvrage de l’étude. L’Etablissement Public Foncier de Bretagne sera co-financeur de l’étude et co-animera le comité de pilotage et le comité technique. 

Le comité de pilotage aura la charge de conduire et de valider chaque phase de l’étude. Il se composera, au minimum, de représentants des organismes suivants : 

· Commune de Lesneven
· Etablissement Public Foncier de Bretagne 
Certains membres du comité de pilotage seront invités par la commune en fonction de l’ordre du jour :
· La DDTM 29
· Le STAP 29
· La chambre de commerces et d’industrie quand c’est nécessaire

· La communauté de communes du Pays de Lesneven éventuellement
Le comité de pilotage pourra en outre associer d’autres acteurs le cas échéant. 

Il se réunira a minima à 5 reprises afin de lancer l’étude et de valider ou réorienter le travail accompli lors de chaque phase. 
En parallèle le comité de pilotage pourra décider d’organiser quelques réunions techniques afin d’apporter les informations nécessaires au bon déroulement de l’étude et d’accompagner le bureau d’études dans l’élaboration de son travail. 
Organisation de l’équipe

Pour mener à bien cette étude, le prestataire devra combiner des compétences variées dans les domaines de l’urbanisme, de l’architecture y compris dans la réhabilitation du bâti ancien, de paysage et VRD et également des compétences de montage d’opérations.

Le chef de projet désigné  parmi les membres de l’équipe : 

· sera l’interlocuteur privilégie du maître d’ouvrage ; 

· réalisera une part significative de l’étude ;

· sera obligatoirement présent lors des réunions de présentation des travaux au groupe de pilotage.

Le titulaire du marché s’engage à respecter la composition de l’équipe, telle qu’elle figure dans sa proposition.
Article 4 : planning / délais
Les délais d’exécution de l’étude sont fixés à « 6 » mois (« six mois »), délai d’approbation de chacune des phases inclus.  
Le prestataire  retenu proposera, dès le lancement de l’étude, un échéancier prévisionnel de répartition de la durée de chacune des phases de la prestation, intégrant les dates du comité de pilotage et des réunions d’étape avec le Maître d ‘Ouvrage. 

Si un avenant vient prolonger la durée de l’étude, le prestataire retenu en tiendra compte pour proposer une mise à jour de son échéancier. 

Par ailleurs, la commune de Lesneven devra avoir reçu : 

· Sept (7) jours au moins avant la date de chaque comité de pilotage, les documents qui serviront d’appui au bureau d’études pour la présentation de son travail ; 

· Sept (7) jours au plus après la date de la réunion, le relevé de conclusions de la réunion rédigé par le bureau d’étude.

Le dépassement des délais contractuels entraînera l’application des pénalités prévues à l’article 12 du présent Cahier des Clauses Particulières.

Article 5 – pièces contractuelles du marché

Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes :

· L’Acte d’Engagement (A.E) et ses annexes.

· La Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (D.P.G.F).

· Le présent Cahier des Clauses Particulières (C.C.P). 

· Le Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G-P.I) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services, approuvé par l’arrêté du 16 Septembre 2009

Article 6 : documents remis par le titulaire du marche
Les documents intermédiaires et définitifs de l’étude se feront en couleur, sous forme de rapport papier et de documents numériques aux formats classiques de type .doc, .xls, .pdf, .jpg, .dxf. Les documents cartographiques éventuels seront rendus en couleur au format A3 ainsi qu’en version numérique. 

A l’issue de chaque phase du travail, et afin de les valider, le titulaire du marché remettra les documents cités rappelés ci-après : 

· Un rapport accompagné des documents graphiques l’illustrant en 3 exemplaires dont un exemplaire reproductible et un exemplaire figurant sur support numérique. 

Au terme de l’étude : 

· Un rapport final accompagné des documents graphiques l’illustrant en 3 exemplaires dont un exemplaire reproductible et un exemplaire figurant sur support numérique ; 

· Un rendu numérique dans un format standard de toutes les données collectées lors de l’étude. Les formats utilisés devront permettre une réutilisation de ces données. 

· Une simulation 3D (logiciel sketchup)

Ces rendus ne pourront en aucun cas se résumer à la compilation des supports utilisés lors des comités techniques et comités de pilotage, mais bien prendre la forme de rapports d’études exhaustifs et clairs de façon à pouvoir être exploités indépendamment par la suite. 

Le parfait achèvement de la mission sera donc conditionné par la transmission du prestataire à la commune de Lesneven de la totalité des documents cités ci-dessus, réalisés dans le respect : 

· des délais impartis ; 

· du contenu précisé par le présent cahier des charges ; 

· des différentes formes de rendu exigées

Les vérifications quantitatives et qualitatives simples sont effectuées par le représentant du pouvoir adjudicateur au moment même de l’exécution de service (examen sommaire) conformément à l’article 26 du C.C.A.G.-P.I.

Les vérifications qualitatives consistent à la correspondance de la prestation exercée avec le bon de commande et sur l’absence de toute dégradation.

A l’issue des opérations de vérification, le pouvoir adjudicateur prendra sa décision dans les conditions prévues à l’article 27 du C.C.A.G.-P.I.
Article 7 : moyens fournis au titulaire du marche 

La commune de Lesneven mettra à disposition du titulaire du marché les documents dont elle dispose.

La commune de Lesneven et l’Etablissement Public Foncier de Bretagne fourniront au titulaire du marché toutes les informations nécessaires ainsi que les introductions auprès de leurs partenaires pour mener à bien l’étude. 

Le titulaire qui, au cours de l’exécution du marché reçoit des documents ou autres renseignements, est tenu de maintenir confidentielle cette communication. Ces renseignements ou autres documents, ne peuvent, sans autorisation expresse du pouvoir adjudicateur, être communiqués à des tiers.

En particulier, le personnel du titulaire ainsi que, le cas échéant, celui des sous-traitants sont tenus à une obligation de confidentialité en ce qui concerne les informations recueillies au cours des entretiens ou celles qui lui sont communiquées pour l’exécution des prestations à réaliser.

Si le pouvoir adjudicateur ou un de ses représentants constate que cette obligation n’a pas été respectée, il est en droit de réclamer au titulaire du marché des dommages et intérêts équivalents à 5 % du montant total HT du marché.
Article 8 : propriété intellectuelle – utilisation des résultats 

Les dispositions relatives à la propriété intellectuelle sont celles de l’option B de l’article 25 du C.C.A.G-P.I.

Le pouvoir adjudicateur pourra librement utiliser et publier les résultats des différentes prestations réalisées.

Le titulaire ne peut faire aucun usage commercial des résultats, sans l’accord préalable du pouvoir adjudicateur ou de son représentant.

Article 9 : avance

Aucune avance ne sera versée. 

Article 10 : prix du marché 

Les prestations faisant l’objet du marché seront réglées par application des prix forfaitaires selon les stipulations de l’acte d’engagement.

Les prix de la décomposition du prix global et forfaitaire sont fermes pendant la période initiale du marché.

Les prix du marché sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement l’exécution de l’ensemble des prestations.

Article 11 : modalités de règlement des comptes 

11.1 - Acomptes et paiements partiels définitifs

Les conditions de l’article 11 du C.C.A.G.-P.I seront respectées.

Chaque bon de commande devra faire l’objet d’une seule facture et une facture ne devra pas  regrouper plusieurs bons de commande.

Chaque facture devra obligatoirement mentionner la référence de la commande.

11.2 - Présentation des demandes de paiements

Les modalités de présentation de la demande de paiement seront établies selon les conditions prévues à l’article 11.4 du C.C.A.G.-P.I.

Les demandes de paiement seront établies en un original et 2 copies portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· le nom ou la raison sociale du créancier ;

· le cas échéant, la référence d’inscription au répertoire du commerce ou des métiers ;

· le cas échéant, le numéro de SIREN ou de SIRET ;

· le numéro du compte bancaire ou postal ;

· le numéro du marché ;

· le numéro du bon de commande ;

· la désignation de l’organisme débiteur

· le détail des prix forfaitaires, lorsque l’indication de ces précisions est prévue par les documents particuliers du marché ou que, eu égard aux prescriptions du marché, les prestations ont été effectuées de manière incomplète ou non conforme;

· le montant des fournitures admises, établi conformément aux stipulations du marché, hors TVA

· les montants et taux de TVA légalement applicables ou le cas échéant le bénéfice d’une exonération ;

· le cas échéant, applications des réfactions fixées conformément aux dispositions du CCAG-PI ;

· le montant total TTC des prestations livrées ou exécutées ;

· la date de facturation.

· en cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant des prestations effectuées par l’opérateur économique ;

La facturation ne pourra être effectuée qu’au service fait, c'est-à-dire lorsque l’ensemble des prestations commandées à travers le bon de commande seront effectuées. 

Les demandes de paiement devront parvenir à l’adresse suivante :

Mairie de Lesneven

Place du Château
· En cas de cotraitance : 

· En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l’exécution de ses propres prestations;

· En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom des membres du groupement ou du mandataire sauf stipulation contraire prévue à l’acte d’engagement.

Les autres dispositions relatives à la cotraitance s’appliquent selon l’article 12.1 du C.C.A.G.-P.I
11.3 – Délai global de paiement

Les prestations objet du marché seront rémunérées dans les conditions fixées par les règles de la comptabilité publique.

Les sommes dues au(x) titulaire(s), seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des demandes de paiement.

Le taux des intérêts moratoires sera celui du taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de sept points.
Article 12 : pénalités

Lorsque le délai contractuel d’exécution est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, par jour de retard et sans mise en demeure préalable des pénalités fixées à 100,00 Euros . 

Article 13 : assurances
Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, le titulaire devra justifier qu’il est couvert par un contrat d’assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code civil ainsi qu’au titre de sa responsabilité professionnelle, en cas de dommage par l’exécution du marché.

Il devra donc fournir une attestation de son assureur justifiant qu’il est à jour de ses cotisations et que sa police contient les garanties en rapport avec l’importance de la prestation.

A tout moment durant l’exécution de la prestation, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande.

Article 14 : résiliation du marché

Seules les stipulations du C.C.A.G.-P.I., relatives à la résiliation du marché, sont applicables, ainsi que les clauses du présent marché.

D’autre part, en cas d’inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles 44 et 46 du Code des marchés publics ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 à 8 du Code du travail conformément à l’article 46-I.1º du Code des marchés publics, il sera fait application aux torts du titulaire des conditions de résiliation prévues par le marché.

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et risques du titulaire.

Article 15 : droit et langue

En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Rennes est compétent en la matière.

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d’emploi doivent être entièrement rédigés en langue française. S’ils sont rédigés dans une autre langue, ils doivent être accompagnés d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.

Article 16 : dérogations au ccag

Les dérogations aux C.C.A.G.-Prestations Intellectuelles, explicitées dans les articles désignés ci-après du C.C.P, sont apportées aux articles suivants :

L’article 2 déroge à l’article 4.1 du C.C.A.G. Prestations Intellectuelles

L’article 5 déroge à l’article 13.1 et 13.2  du C.C.A.G. Prestations Intellectuelles

L’article 11.2 déroge à l’article 10 du C.C.A.G. Prestations Intellectuelles

L’article 12 déroge à l’article 14 du C.C.A.G. Prestations Intellectuelles

Dressé par le Maître d’Ouvrage. 

A Lesneven,  le…………………………………………….

	Le Maître d’ouvrage : 
	Accepté par le représentant de la société : 

	
	

	Mme le Maire de LESNEVEN

... ...

	A ………. ……………………………………

Le …………………………………………….

Mention manuscrite « lu et approuvé » 

et signature du représentant de la société  
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A la convergence des routes, la ville ancienne, composée d’élégantes maisons du XVe, est restée longtemps contenue dans l’enceinte de l’ancien château puis s’est développée, aux XVIIe et XVIIIe, de façon radioconcentrique autour de la place Le Flô, cœur de la ville, avec notamment l’ancien couvent des Ursulines fondé en 1648 dont seul le cloitre subsiste aujourd’hui. 


Depuis, la ville s’est développée de manière pavillonnaire avec un grand nombre de lotissements denses dans les années 1950/60 tout autour de la ville centre, à l’exception des secteurs sud qui n’ont franchi la limite des grands équipements scolaires que dans les années 1970. Le clocher de l’église Saint-Michel est classé monument historique. Le périmètre de projet est situé dans le périmètre de protection des 500 mètres autour de ce clocher.








Périmètre opérationnel





Périmètre d’étude








13 / 14

